
CONVENTION SUR LE PLATEAU CONTINENTAL

Les États parties a la présente Convention

Sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE 1

Aux fins des présents articles, l'expression «plateau continental» est utilisée
pour désigner a) le lit de la mer et le sous-sol des régions sous-marines adja-
centes aux côtes, mais situées en dehors de la mer territoriale, jusqu'à une
profondeur de 200 mètres ou, au-delà de cette limite, jusqu'au point où la
profondeur des eaux surjacentes permet l'exploitation des ressources naturelles
desdites régions; b) le lit de la mer et le sous-sol des régions sous-marines
analogues qui sont adjacentes aux côtes des îles.

ARTICLE 2

1. L'État riverain exerce des droits souverains sur le plateau continental
aux fins de l'exploration de celui-ci et de l'exploitation de ses ressources
naturelles.

2. Les droits visés au paragraphe 1 du présent article sont exclusifs en
ce sens que, si l'État riverain n'explore pas le plateau continental ou n'exploite
pas ses ressources naturelles, nul ne peut entreprendre de telles activités ni
revendiquer de droits sur le plateau continental sans le consentement exprès
de l'État souverain.

3. Les droits de l'État riverain sur le plateau continental sont indépendants
de l'occupation effective ou fictive aussi bien que de toute proclamation expresse.

4. Les ressources naturelles visées dans les présents articles comprennent
les ressources minérales et autres ressources non vivantes du lit de la mer

et du sous-sol, ainsi que les organismes vivants qui appartiennent aux espèces
sédentaires, c'est-à-dire les organismes qui, au stade où ils peuvent être pêchés,
sont soit immobiles sur le lit de la mer ou au-dessous de ce lit, soit incapables
de se déplacer si ce n'est en restant constamment en contact physique avec
le lit de la mer ou le sous-sol.

ARTICLE 3
Les droits de l'État riverain sur le plateau continental ne portent pas

atteinte au régime des eaux surjacentes en tant que haute mer, ni à celui de

l'espace aérien situé au-dessus de ces eaux.

ARTICLE 4

L'État riverain ne peut entraver la pose ou l'entretien de câbles ou de

Pipe-lines sous-marins sur le plateau continental, réserve faite de son droit

de prendre des mesures raisonnables pour l'exploration du plateau continental
et l'exploitation de ses ressources naturelles.

ARTIcLE 5

1. L'exploration du plateau continental et l'exploitation de ses ressources

naturelles ne doivent pas avoir pour effet de gêner d'une manière injustifiable

la navigation, la pêche ou la conservation des ressources biologiques de la mer,

ni de gêner les recherches océanographiques fondamentales ou les autres

recherches scientifiques effectuées avec l'intention d'en publier les résultats.
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